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MESDAMES, MESSIEURS,

Votrc commission de l'Education a examiné
au cours de ses réunions des 8 et 13 mars
2001 (1) le projet de décret modifiant la régle-
mentation relative au statut administratif des
membres du personnel directeur et enseignant,
du personnel auxiliaire d'éducation, du person-
nel paramédical, du personnel psychologique et
du personnel social des établissements d'ensei-
gnemenr gardien, primaire, spécial, moyen,
technique, de promotion sociale et artistique de
la Communauté française, des internats dépen-
dant de ces établissements et des membres du
personnel du service d'inspection chargé de la
surveillance de ces établissements.

I. EXPOSE DE M. DEMOTTE, MINISTRE
DU BUDGET, DE LA CULTURE ET DES
SPORTS

Le projet de décret que le ministre soumet à
l'examen de la commission modifie le statut du
personnel de l'enseignement organisé par la
Communauté française, en l'occurrence, l'arrêté
royal du 22 mars 1969, en vue:

- d'une part, d'améliorer la lisibilité des
dispositions statutaires relatives aux complé-
ments de charge;

~ et d'autre parr, de permettre, sous certai-
nes conditions, l'extension de la nomination
d'un membre du personnel nommé à titre défini-
tif dans une fonction à prestations incomplètes.

(1) Ont participé aux travaux:

MM. Bailly, Bayenet, Boucher, Charlier,
Mme Corbisier-Hagon, MM. Daif, DupoIlt, rontaine
(Prbident), Hardy, Henry, Huart, Léonard, Neven,
Mme Pary-Mille, MM. Sénéca, Smits, van EyH,
Mme Vlaminck-Moreau.

Ont assisté aux travaux de 1a commission:

Mme Berrieaux, M. Cheron, Mmes J\..lolenherg,
Persoons, M. Wahl, t>.lme Wynanrs, membres du Parle-
ment;

~'1. Demone, ministre de la Culture, du Budget, de la
Fonction publique, de la Jeunesse et des Sports;

M. i'oUet, minisrre de l'Enfance chargé de j'Enseigne-
ment fondamental, de ]' Accueil et cks Missions confiées i
l'ONE;

M. De Smet, collaborateur au ubinet de 1\1. Hasquin,
ministre-prbident;

Mme Poupé, collaboratrice, et M. ~1aggliocchetti,
expert, au cahinet de M. le ministre Demotte;

M. Codet, conseiller, et Mme Jonckhecre, conseillère
juridique, au cabinet de M. le ministre Nol!er;

l\lmc Ramaekers, et M. P!crlor, arrachés au cabinet de
M. le ministre Hazene;

M. De Lact, Directeur général des personnels de l'En-
seignemenr de la Commun;luré française;

)\1. Liénard, expert du groupe PRL-FDF-MCC;
M. Dumongh, expert du groupe PS;
l\lme Pla[(eelJw, experte du groupe Ecolo;
M. Jauniaux, expert du groupe rsc.

(l)

Les modifications statutaires qu'il propose
d'introduire, afin d'améliorer la lisibilité des
dispositions statutaires relatives aux complé-
ments de charge, ne modifient en rien la ponée
des dispositions statutaires existantes.

En effet, l'expression «complément de char-
ge» recouvre, dans la réglementation actuelle,
deux réalités bien distinctes:

10 le complément de charge dît "compensa-
toire» qui vise l'hypothèse où un membre du
personnel nommé à titre définitif qui ne preste
plus l'intégralité des heures pour lesquclles il est
rémunéré à titre défÜÙtif en raison d'une perte
partielle de charge, se voit confier des heures,
dans un ou plusieurs autres établissements;

2° le complément de charge dit «complé-
mentaire ou supplémentaire >, qui vise
l'hypothèse où un membre du personnel nommé
à titre définitif, dans une fonction à prestations
incomplètes, se voit confier des heures dans un
ou plusieurs autres établissements afin de lui
permettre de prester plus d'heures que celles
pour lesquelles il bénéficie d'une nomination et
pour lesquelles il sera rémunéré comme tempo-
raire.

Le projet de décret entend différencier clai-
rement ces deux situations en réservant
l'appellation « complément de charge ,) à la
première des situations décrites et en appelant
«.complément de prestations" la deuxième
SltuatlOn.

Par contre ~ et cela constitue son aspect
essentiel ~, le décret en projet introduit une
innovation dans le statut des membres du
personnel de l'enseignement organisé par la
Communauté française en offrant désormais la
possibilité au membre du personnel nommé à
titre définitif dans une fonction à prestations
incomplètes dans l'enseignement organisé par la
Communauté française et auquel peuvent être
confiées des heures vacantes dans un autre
établissement, d'obtenir une extension de sa
nomination à titre définitif pour ces heures.

Il s'agit de rencontrer la situation des
membres du personnel nommés à titre définitif
dans une fonction à prestations incomplètes qui,
pendant leur carrière professionnelle, bénéfi-
cient d'un complément de prestations pour
lequel ils sont considérés comme des temporai-
res ct qui dès lors, une fois admis à la retraite,
voient leur pension de retraite calculée sur la
base du nombre de périodes pour lequel ils ont
été rétribués à titre définitif, à l'exclusion des
heures pour lesquelles ils ont bénéficié d'un
complément de prestations.

Le ministre tient à rappeler que, Jans J'ensei-
gnement de la Communauté française, la nomi-
nation à titre définitif ne peut actuellement être
opérée que dans un emploi comportant au



moins les deux tiers du nombre minimum
d'heures requis pour former une fonction à pres-
tations complètes.

Le membre du personnel qui, afin d'exercer
une charge la plus complète possible, preste des
heures dans un ou plusieurs autres établisse-
ments, ne peut envisager, à l'heure actuelle,
d'être nommé à titre définitif pour ces heures
dans l'hypothèse.

Le projet de décret entend le permettre en
offrant désormais la possibilité au membre du
personnel qui le souhaite d'obtenir et de conser-
ver, à côté de son affectation à titre principal,
une affectation à titre compJémentaire dans un
ou plusieurs autres établissements.

Le bénéfice d'une telle extension de la nomi-
nation à titre définitif est toutefois soumis à une
série de conditions cumulatives.

L'extension de la nomination définitive ne
pourra, par exemple, être effectuée que dans des
empJois demeurés vacants après que les opéra-
tions statutaires aient été effectuées par les
commissions d'affectation et sera limitée au
nombre de périodes définitivement vacantes qui
pourront être confiées au membre du personnel,
au moment de l'affectation à titre complémen-
taire.

Le membre du personnel nommé dans une
fonction à prestations incomplètes pourra donc,
en cas d'heures vacantes dans un ou plusieurs
autres établissements, se les voir attribuer soit, à
titre de complément de prestations soit, à titre
d'affectation complémentaire; l'affectation à
titre complémentaire permettant au membre du
personnel qui en bénéficie d'acquérir la qualité
de définitif.

Le ministre ne peut que se féliciter de
l'amélioration que le projet de décret entend
apporter à la situation des membres du person-
nel concernés et souhaite à cet égard remercier
son prédécesseur, le ministre Willy Taminiaux,
qui lui a permis de présenter aujourd'hui ce
projet de décret.

Le ministre remercie les membres
commission pour leur attention.

de la

II. DISCUSSION GENERALE

Mme Corbisier-Hagon joint ses félicitations
à celles du ministre à l'attention de son prédéces-
seur, M. Taminiaux, parce qu'en effet, ce projet
règle un problème existant pour l'enseignement
de la Communauté française. Elle en a été
victime elle-même, à l'époque où elle exerçait le
métier d'enseignante, étant contrainte de recom-
mencer un stage dans un autre niveau pour être
nommée à temps plein.
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A ce titre, clle ne peut que se réjouir de ce pas
franchi, d'autant que des balises sont prévues
afin d'éviter que les nominations ne se fassent
trop facilement ou excessivement.

Mme Corbisier-Hagon souhaite savoir
combien d'enseignants seraient touchés par
cette mesure.

Concernant J'entrée en vigueur de cc décret,
elle se demande si la date est efficace et quels
membres du personnel seront touchés.

.,
..' ..'

Le ministre répond que le nombre estimé
d'enseignants s'élève à 300, il ne peut s'agir à
l'heure actuelle que d'une estimation.

Quant à la date d'entrée en vigueur du
décret, le ministre constate que l'amendement
n° 2 déposé par la majorité propose de la prévoir
au le' mai 2001, de sorte qu'au 1" septembre le
décret puisse sortir ses pleins effets.

..'
':.

M. Neven remarque que le Parlement
adopte un décret en vue dc modifier le statut des
enseignants de la Communauté française défini
par arrêtés royaux. Ce projet de décret corrige
des anomalies statutaires existant depuis plus de
20 ans. Il s'applique donc au seul enseignement
de la Communauté française (les autres réseaux
ayant des statuts votés par décret). Il en félicite le
ministre et se réjouit pour les quelque 300 ensei-
gnants concernés.

Mme Vlaminck-Moreau se réjouit de ce
projet de décret car il constitue un petit pas dans
le processus de revalorisation du personnel
enseignant, revalorisation impérieuse et, elle
espère que d'autres initiatives suivront, qui iront
dans le même sens.

Sur le plan strictement formel, elle constate
que les remarques, par ailleurs judicieuses, du
Conseil d'Etat concernant certaines ambiguïtés
ou imprécisions de certaines expressions de
l'avant-projet de décret ont été intégrées,
permettant de clarifier les situations relatives
aux compléments de charges ou aux complé-
ments de prestations du personnel nommé.

Elle note également l'amélioration sensible
qui consiste à élargir:a nominatÎon à titre défini-
tif pour les enseignants dont les prestations sont
incomplètes, avec l'avantage corollaire impor-
tant de bénéficier d'une pension adéquate puis-
que, désormais, le personnel concerné sera rétri-
bué en qualité de définitif dans les compléments
de prestations.

Mme Vlaminck-Moreau présente les objec-
tifs globaux des amendements proposés (voir
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page 7). L'amendement n° 1 permet de désigner
à titre temporaire ct de façon légale des ensei-
gnants qui n'ont pas introduit leur candidature
dans les délais et les formes prescrites. Certe
mesure devrait permettre de faire face, au moins
partiellement, à la situation de pénurie actuelle
ct tient compte des difficultés, pour certains
étudiants sortants, d'être informés des disposi-
tions réglementaires en vigueur.

De plus, cet amendement respecte un ordre
rationnel. En cffet, sont J'abord prises cn
compte les personnes qui remplissenr toutes les
conditions, ensuite les temporaires qui ont
240 jours d'ancienneté, puis ceux qui n'ont pas
[entré leur candidature à la date prévue et qui
sont concernés par cet amendement et ceux-ci
sont prioritaires désormais par rapport à ceux
qui ne disposent pas des titres requis. Cette
mesure favorisera et facilitera l'accès à l'ensei-
gnement de personnes motivées, détentrices du
diplôme adéquat.

Quant au deuxième amendement (voir
page 11), il paraît de nature à rencontrer la
demande légitime de Mme Corbisier-Hagon,
puisqu'il propose de prévoir l'entrée en vigueur
du décret le le' mai 2001. De plus, l'échéance
initialement fixée le 1er février 2001, pour le
dépôt de la candidature, serait postposée au
15 mai 2001, de façon à permettre aux personnes
concernées par les nouvelles dispositions de
bénéficier, dés le 1" septembre 2001, du
nouveau mécanisme projeté par le décret.

Mme Corbisier-l-Iagon se dit perplexe face
aux dispositions de l'amendement n° 1 dans la
mesure où n'importe qui pourrait entrer dans ce
système de dérogations parce que, par négli-
gence ou pour toute autre raison, il n'a pas
rentré sa candidature dans les délais. Or, actuel-
lement, on ne peut faire appel à des personnes
qui n'ont pas rentré leur candidature dans les
régIes que, lorsque l'on a épuisé la liste de tous
les autres candidats.

Mme Corbisier-Hagon se dit mal à l'aise par
rapport à un décret qui reconnaît line déroga-
tion parce qu'il encourage des dépôts non
conformes de candidatures. Pourquoi respecter
les régIes fixées pour le dépôt de candidatures si
des dérogations sont prévues par le décret?

Mme Corbisier-Hagon estime que cette
disposition peut occasionner des problèmes.

M. Dupont se félicite du dépôt de cc projet
parce qu'il apporte effectivement une forme de
stabilité à des personnes qui sc trouvaient dans
une situation quelque peu précaire de façon
injustifiée.

Il répond à Mme Corbisier-l-Iagon que
j'amendement introduit un mécanisme qui ne
joue qu'à titre subsidiaire. Celui qui introduit sa
candidature dans les délais et qui compte un
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certain nombre de candidatures dispose d'une
sérieuse priorité. Ce commissaire cite en appui
de son intervention la fin de la justification de
l'amendement: «Il requiert une décision moti-
vée et respecte la condition relative aux titres
requis et les enseignants bénéficiant de cette
dérogation seront prioritairement ceux qui ont
déjà presté 240 jours, c'est-à-dire qui ont une
ancienneté de service d'un an.»

M. Dupont estime que la disposition ne crée
pas de vide juridique mais vise à la mise en place
d'un mécanisme intéressant qui permet de faire
appel à des personnes ayant omis de présenter
leur candidature ou l'ayant fait hors des délais
prescrits. Toutefois, des mécanismes de sauve-
garde subsistent pour ceux qui ont introduit
régulièrement leur candidature, voire même
plusieurs.

Mme Corbisier-Hagon souligne que les
commissaires ont entamé un débat précis rele-
vant de la discussion des articles. Cependant, sa
préoccupation subsiste par rapport à un candi-
dat qui a déjà bénéficié de deux dérogations à
l'article 20, et qui, après une troisième déroga-
tion, sera considéré comme prioritaire. Le décret
les relègue par rapport à quelqu'un qui n'a pas
introduit sa candidature.

III. REPONSES DU MINISTRE

Le ministre reconnaît que c'est un décret qui
modifie les dispositions légales et réglementaires
actuelles et s'en réjouit parce que la motivation
de cet acte était de conférer un caractère norma-
tif à cette disposition et de lui donner ainsi un
caractère plus fort.

Le ministre concède que l'élaboration du
projet a pris du temps mais il préfigure, comme
certains commissaires en ont appelé de leurs
vœux, un certain nombre de modifications des
règles statutaires de même nature. Le ministre se
dit prê~ à présenter un agenda de ces travaux à la
commISSIOn.

Le but est de rendre un certain nombre de
règles harmonieuses et d'éviter de décourager
ceux qui sont dans la fonction enseignante de la
quitter et d'encourager ceux qui hésitent parfois
à y entrer. Le ministre estime qu'il faut donner
des signaux et que ces initiatives relèvent du
législateur.

Le ministre aborde alors des questions plus
précises. Il insiste sur la réalité actuelle: troÎs
situations existent dont deux sont légales et
l'une tolérée bien qu'illégale. La première très
simple; le candidat est porteur du titre requis, la
deuxième: le candidat n'a pas le titre requis
(l'article 20 crée un régime tampon qui permer
de répondre à certaines carences), enfin, la troi-
sième situation: le porteur du titre requis n'est
pas candidat.



Le ministre, à l'.instar des commissaires, a le
souci de faire correspondre la pratique à la loi et
donc, il s'agit d'un geste de réalignement qui
servira non seulement à la clarification des
règles statuaires mais aussi à la bonne rranspa-
rence démocratique.

IV. DISCUSSION DES ARTICLES

Articles 1er et 2

Les articles 1er et 2 n'ont fait l'objet d'aucune
observation.

"
"

MM. Dupont, Wahl et Mme Vlaminck-
Moreau déposent un amendement n° 1 Jibellé
comme suit:

Insérer, entre les articles 2 et 3, un arricle 3
nouveau:

«Article 3. - L'article 19 de l'arrêté royal
du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du
personnel directeur et enseignant, du personnel
auxiliaire d'éducation, du personnel paramédi-
cal des étabJissements d'enseignement gardien,
primaire, spécial, moyen, technique, de promo-
tion sociale et artistique de l'Etat, des internats
dépendant de ces établissements et des membres
du personncl du service d'inspection chargé de
la surveillance de ces établissements, abrogé par
l'arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 9 janvier 1996, est rétahli dans la
rédaction suivante:

Articlel9. ~ Par dérogation à l'article 18, le
ministre peut, par décision motivée, après épui-
sement de la liste des candidats à une désigna-
tion à titre temporaire et préalablement à l'ap-
plication de l'article 20 du présent arrêté, procé-
der à la désignation à titre temporaire d'une
personne qui remplit toutes les conditions pres-
crites par l'article 18, hormis celle visée au
point 8 de cette disposition.

Pour l'application de l'alinéa 1er, sont dési-
gnées par priorité les personnes classées dans le
premier groupe visé à l'article 2 de l'arrêté royal
du 22 juillet 1969 fixant les régIes d'aprés
lesquelles sont classés les candidats à une dési-
gnation à titre temporaire dans l'enseignement
de l'Etat.

Le nombre de jours prestés en vertu d'une
désignation effectuée sur base de la présente
disposition sera pris en considération pour le
classement des candidats établi conformément à
l'arrêté royal du22 juillet 1969 précité dés que le
membre du personnel aura fait régulièrement
acte de candidature pour ladite fonction et dans
la zone dans laquelle il a bénéficié d'une dési-
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gnation à titre temporaire en application de la
présente disposition.

Toute désignation faite sur base de la
présente disposition est effectuée pour une
période déterminée avec pour limite extrême la
fin de l'année scolaire au cours de laquelle
débute cette période. »

Justification: Le présent amendement vise à
introduire, au sein du statut du personnel de
l'enseignement organisé par la Communauté
française, un système de dérogation permettant
de régler le probléme de la désignation à titre
temporaire de personnes qui, titulaires du titre
requis pour la fonction à conférer, n'ont pas
introduit de candidature à une désignation à
titre temporaire dans les forme et délai prescrits
par l'appel aux candidats.

Actuellement, la réglementation applicable
en matière de désignation à titre temporaire
dans l'enseignement organisé par la Commu-
nauté française ne prévoit, en cas de pénurie de
candidats, remplissant toutes les conditions
pour pouvoir être désignés à titre temporaire,
que la possibilité de désigner des candidats qui
n'ont pas le titre requis (article 20 de l'arrêté
royal du 22 mars 1969).

Des personnes qui n'ont pas introduit régu-
lièrement leur candidature ne peuvent, dès lors,
être désignées, alors même qu'clles remplissent
toutes les autres conditions requises. L'absence
de candidature introduite régulièrement peut
être le fait J'une mauvaise connaissance ou
information quant aux dispositions réglemen-. .
talres en vigueur.

Il en est ainsi, notamment des jeunes diplÔ-
més qui, pour pouvoir faire l'objet d'une dési-
gnation à titre temporaire, au cours de l'année
scolaire qui suit celle au cours de laquelle ils ont
terminé leurs études, auraient dû introduire une
candidature suite à l'appel aux candidats publié
au cours du mois de janvier précédent.

La dérogation proposée par le présent amen-
dement repose sur les principes suivants:

1. le mécanisme joue à titre subsidiaire;

2. il requiert une décision motivée;

3. il respecte la condition relative aux ritres
requis ct est donc appelé à jouer préalablement a
l'application de l'article 20 du statut du 22 mars
1969;

4. les enseignants bénéficiant de cette déro-
gation seront prioritairement ceux qui ont déjà
pres té 240 jours de service au moins dans l'ensei-
gnement organisé par la Communauté fran-
çaIse.

l\1me Corhisicr-Hagon insÎste sur le
probléme qu'elle a soulevé daus le cadre de la
discussion générale.
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Le ministre répond que la philosophie du
décret repose sur la priorité accordée à ceux qui
disposent des titres requis.

Le directeur général des Personnels de l'en-
seignemenr de la Communauté française
complète la réponse du ministre.

Actuellement, les membrcs du pcrsonnel qui
souhaitent être désignés à titre temporaire sont
invités à introduire leur candidature, chaque
année au mois de janvier.

Les personnes qui possèdent les titres requis
pour exercer l'une des fonctions pour lesquelles
elles sc sont portées candidares sont classées
conformément aux dispositions de l'arrêté royal
du 22 juillet 1969.

Cet arrêté distingue deux groupes: d'une
parr, un groupe de porteurs du titre requis qui
comprent une ancienneté de 240 jours er, d'autre
parr, un groupe de personnes qui possèdent
également les titres requis mais qui ne comptent
pas les 240 jours d'ancienneté.

Actuellement, après épuisement de la liste
des candidats possédant les titres requis, tant des
candidats classés dans le premier groupe que des
candidats classés dans le deuxième groupe, on
désigne d'autres personnes susceptibles
d'exercer la fonction.

Dans la pratique, rien n'empêche et, cela se
fait déjà, que l'on puisse désigner des personnes
en possession d'un titre requis, mais qui n'ont
pas introduit en janvier leur candidature dans la
forme et le délai requis avant de faire appel à des
candidats non porteurs du titre requis.

Toutefois, l'amendement, s'i] devait
conduire à donner la priorité à une personne en
possession des titres requis mais qui se serait
portée tardivement candidate à un emploi dans
l'enseignement de la Communauté française sur
les candidats de janvier non porteurs du titre
requis pourrait, dans certains cas, entraîner
l'écartement de ces derniers parfois après deux,
trois années de service ou plus.

Un risque existe donc pour cette dernière
catégorie de personnel s'il devait être fait appel,
après l'épuisement des candidats porteurs du
titre requis classés dans le premier et le deuxième
groupe, à d'autres porteurs de titres requis qui
n'auraient pas introduit leur candidature au
mois de janvier.

Il répète qu'il arrive, déjà actuellement, que
le porteur d'un titre requis non candidat en
janvier soit préféré à un porteur d'un titre autre
qu'un titre requis, candidat en janvier, sauf sans
doute lorsque celui-ci est déjà en fonction depuis
quelque temps.

M. Smits félicite M. De Laet pour la elarté de
son exposé parce qu'il démontre l'existence du
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probléme évoqué par Mme Corbisier-Hagon et
constitue d'ailleurs davantage un probléme
moral que statutaire. En effet, dans ]a situation
de pénurie actuelle d'enseignants, ceux qui ont
obtenu deux dérogations et exercent leurs fonc-
tions à la satisfaction de tous pourraient en être
écartés au profit d'un candidat qui n'a pas
respecté la procédure avec un risque de déstabi-
lisation de l'équipe éducative.

Il considére qu'il s'agit d'un probléme par
rapport à un certain nombre d'enseignants qui
ont servi valablement l'institution et qui
risquent d'être rejetés alors qu'on a eu besoin
d'eux. C'est un probléme moral délicat à tran-
cher. Comme l'a dit le ministre, la priorité peut
ètre donnée aux porteurs du titre requis, c'est
une position respectable mais il s'agit d'un choix
qu'il faut assumer.

M. Léonard propose qu'éventuel]ement,
une mesure transitoire soit prévue pendant une
année, afin de répondre aux cas des enseignants
en attente d'une troisième dérogation à
l'article 20 et qui reporte la mesure à l'année
prochaine.

Le ministre se dit ouvert à toute proposition.
Il ajoute qu'actuellement, ceux qui sont désignés
par le biais de l'article 20 peuvent se voir relé-
gués l'année suivante dès qu'un candidat
porteur du titre requis est désigné. Le ministre
essaie de trouver des termes qui correspondent le
mieux possible aux besoins des enseignants
pour leur donner un statut à la fois plus transpa-
rent et mieux coordonné.

Mme Corbisier-Hagon explique que les
dispositions de l'amendement ne permettent pas
aux enseignants qui ont obtenu deux déroga-
tions de ne pas perdre la valorisation de leurs
deux années d'ancienneté. Le fait d'être dépassé
par les enseignants qui n'ont pas rentré de candi-
datures pourrait déstabiliser une équipe pédago-
gique et mettre définitivement sur le côté
quelqu'un qui a reçu des rapports favorables de
l'inspection et qui a marqué par la rentrée de sa
candidature, sa volonté d'entrer dans l'enseigne-
ment de la Communauté française.

Bien sftr, comme l'a dit le ministre, cette
situation concerne les membres du personneJ
déjà inscrits dans le processus de classement
mais il existe, par contre, les « arricles 20,} en
cours d'application et la considération humaine
de ces personnes n'est pas prise en compte.

Mme Corbisier-Hagon souligne encore que
les désignations sur la base de l'article 20 sont le
plus souvent employées dans l'enseignement
spécial ou dans l'enseignement technique et
professionnel pour les professeurs de pratique
professionnelle - peu nombreux, d'autre parr,
malgré le recours à l'article 20. Il en va de méme
pOlir les professeurs de langue, fonctions pour
lesquelles on fait appel à des interprètes.



M. Daïf a toujours plaidé en faveur de la
facilitation des nominations dans l'enseigne-
ment de la Communauté française, au vu de la
lenteur de la ptocédure par rapport aux autres
réseaux d'enseignement. Pour lui, il faut donner
la priorité aux porteurs du titre requis par
rapport aux enseignants qui ont bénéficié d'une
ou deux dérogations.

En effet, la possession des titres requis
suppose la connaissance du plan pédagogique,
une expérience utile et l'effort accompli par la
personne qui a la vocation de l'enseignement
par rapport aux bénéficiaires des dérogations
sur la base de l'article 20.

M. Henry propose de reporter, à la
prochaine réunion, la discussion de cet amende-
ment pour que la réflexion mûrisse dans tous les
groupes politiques.

Le ministre apporte une dernière précision
sur un des aspects abordés à savoir le sort réservé
à ceux qui ont bénéficié déjà trois fois de
l'article 20. On commence à compter leurs jours
d'ancienneté à partir de la troisième application
de l'article 20, de sorte qu'ils puissent accéder
aux conditions de temporaire prioritaire, au
premier jour de la quatrième désignation. Pour
le reste, le débat ne divise pas majorité/
opposition, le ministre constate une volonté de
trouver la formulation la plus précise possible, il
serait d'ailleurs mal à l'aise de trancher un débat
qu'il n'a pas initié, s'agissant d'un amendement
de la majorité.

Aprés le délai écoulé depuis la derniére
réunion, le président demande si un commis-
saire souhaite intervenir en vue de modifier
éventuellement l'amendement n° 1. Personne ne
demandant la parole, le président mettra
l'amendement aux voix au moment des votes.

~- ..-

Les articles 3 à 15 n'ont fait l'objet d'aucune
observation.

~- ..-

M. Dupont, Mmes Vlaminck-Moreau et
Pary-Mille déposent un amendement n° 2 libellé
comme suu:

Insérer au sein du chapitre IV dont l'intitulé
devient «Dispositions transitoire et finale ", un
article 16 nouveau:

«Article 16. - Par dérogation à l'article 45,
§ 2ter,alinéa 2, de l'arrêtê royal du22 mars 1969
précité, le membre du personnel nommé à titre
définitif dans une fonction à prestations incom-
plètes qui souhaite obtenir, au 1er septembre
2001, l'extension de sa nomination à titre défini-
tif dans un ou plusieurs aurres établissements,
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introduit par pli recommandé, une demande au
Gouvernement pour le 15 mai 2001 au plus tard.
Il adresse une copie de sa demande au(x) prési-
dent(s) de la (des) commission(s) zonale(s)
d'affectation où sc situe(nt) ce ou ces êtablisse-
ment(s) (ainsi qu'au ptésident de la Commission
interzonale d'affectation. La demande précise
le(s) établissement(s) où le membre souhaite
obtenir l'extension de sa nomination.

Afin d'émettre un avis sur les demandes
visées à l'alinéa 1er, les commissions d'affecta-
tion précitées se réunissent au plus tard dans le
courant du mois de juin 2001.»

L'article 16 actuel devient l'article 17 et est
libellé comme suit:

« Article 17. - Le présent décret entre en
vigueur le 1er mai 2001.

"
Justification: Il s'agit de permettre aux

membres du personnel intéressés de bénéficier,
dès le 1er septembre 2001, du nouveau méca-
nisme de l'extension de la nomination à titre
définitif instaurée par le décret en projet.

A cet effet, les demandes visant à obtenir une
extension de la nomination à tire définitif au
1er septembre 2001 devront être inrroduites, par
dérogation aux dispositions de l'article 5,4°, du
projet de décret, pour le 15 mai 2001. Afin de
traiter ces demandes, les commissions
d'affectation se réuniront, à titre exceprionnel,
dans le courant du mois de juin 2001.

Lors de la réunion du 13 mars,
Mme Vlaminck-Moreau, MM. Léonard et
Neven déposent un sous-amendement n° 3 à
l'amendement n° 2 libellé comme suit:

Au nouvel article 16 de l'amendement n° 2:

- modifier la date du 15 mai 2001 en
1" mai 2001;

- modifier la notion de {,courant du mois
de juin 2001» en « fin mai 2001 ».

Au nouvel article 17 de l'amendement n° 2:

- modifier la date du 1" mai 2001 en
15 avril 2001.

Justification: Afin de pouvoir traiter les
demandes des temporaires prioritaires dans des
délais compatibles.

..'

Mme Vlaminck-Moreau explique que le
sous-amendement n° 3 vise à modifier les
échéances prévues initialement par J'amende-
ment n° 2. Les nouveaux délaÎs proposés
permettront de traiter les dcmandes des tempo-
raires prioriraires dans des délais compatibles.

Mme Vlaminck-Moreau rappelle que
l'échéance du dépôt des candidatUtes initiale-
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ment prévue le 1er février a été reportée au
15 mai 2001 afin de laisser un délai suffisant
pour l'information relative aux nouvelles mesu-
res. A la réflexion, il vaut mieux prévoir
l'échéancedu 1er mai afin de permerrreen remps
et en heure la désignation des temporaires prio-
ritaires sinon, le laps de temps risque d'être trop
court.

Dés lors, le reste du calendrier prévu est
modifié en fonction: les commissions zonales
d'affectation doivent se réunir non plus dans le
courant du mois de juin 2001 au plus tard mais
bien pour la fin mai 2001 au plus tard.

Enfin, l'enrrée en vigueur du décret est
prévue au 15 avril 2001 au lieu du le' mai 200l.

Ces modifications des échéances présentent
une cohérence et visent à ne pas entraver les
nommatIons.

Réponse du ministre
Aprés information, les délais proposés sont

réalistes. Le ministre ne voit donc aucune objec-
tion à ce nouveau calendrier proposé par le sous-
amendement n° 3.

V. VOTES

Les articles 1er et 2 sont adoptés
l'unanimité des 10 membres présents.

(8)

L'amendement n° 1 visant à créerun nouvel
article 3 a été adopté à l'unanimité des
10 membres présents.

Les articles 3 à 15 anciens ont été adoptés à
l'unanimité des 10 membres présents.

L'amendement n° 2 tel que modifié par le
sous-amendement n° 3 a été adopté à l'unanimi-
té des 10 membres présents.

..-
-, .

L'ensemble du projet
qu'amendé a été adopté à
10 membres présents.

de décret tel
l'unanimité des

-.
,,' ,,'

A l'unanimité des 10 membres présents, la
Commission a fait confiance au Président et à la
rapporteuse pour la rédaction du présent
rapport.

à
La rapporteuse, Le Président,

M. VLAMINCK-MOREAU. Ph. FONTAINE.
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TEXTE ADOPTE

CHAPITRE F'

Modifications à l'arrêté royal du 22 mars 1969
fixant le statut des membres du personnel direc-
teur et enseignant, du personnel auxiliaire
d'éducation, du personnel paramédical des éta-
blissements d'enseignement gardien, primaire,
spécial, moyen, technique, de promotion sociale
et artistique de l'Etat, des internats dépendant
de ces établissements et des membres du person-
nel du service d'inspection chargé de la surveil-

lance de ces établissements

Article 1er

L'article 14ter, § le', alinéa 2, de J'arrêté
royal du 22 mats 1969 fixant le statut des
membres du personnel directeur et enseignant,
du personnel auxiliaire d'éducation, du person-
nel paramédical des établissements d'enseigne-
ment gardien, primaire, spécial, moyen, techni-
que, de promotion sociale et artistique de l'Etat,
des internats dépendant de ces établissements et
des membtes du personnel du service d'ins-
pection chatgé de la surveillance de ces éta blisse-
meors, tel qu'inséré par l'arrêté du Gouverne-
ment de la Communauté française du 10 juin
1993 et remplacé par l'arrêté du Gouvernement
de la Communauté française du 4 juillet 1994,
est complété comme suit:

((

6° en marière d'affectation à titre complé-
mentaire, conformément à l'article 45, § 2ter,),

Art. 2

L'article 14quater, § 1", alinéa 2, du même
arrêré, tel qu'inséré par l'arrêté du Gouverne-
ment de la Communauté française du 10 juin
1993 et remplacé par l'arrêté du Gouvernement
de la Communauté ftançaise du 4 juillet 1994,
est complété comme suit:

« 5° en matière d'affectation à titre complé-
mentaire, conformément à l'article 45, § 2ter}).

Art. 3

L'article 19 de l'arrêté royal d1l22 mars 1969
fixant le statut des membres du personnel ditec-
teur et enseignant, du personnel auxiliaire
d'éducation, du personnel paramédical des
établissements d'enseignement gardien, pri-
maire, spécial, moyen, technique, de promotion
sociale et artistique de l'Etat, des internats

(9)

PAR LA COMMISSION

dépendant de ces établissements et des membres
du petsonnel du service d'inspection chargé de
la surveillance de ces établissements, abrogé par
l'arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 9 janvier 1996, est rétabli dans la
rédaction suivante:

«Article 19. - Par dérogation à l'article 18,
le ministre peut, par décision motivée, après
épuisement de la liste des candidats à une dé-
signation à titre temporaire et préalablement à
l'application de l'article 20 du ptésent arrêté,
procéder à la désignation à titre temporaire
d'une personne qui rempJit toutes les conditions
prescrites par l'article 18, hormis celle visée au
point 8 de cette disposition.

Pour l'application de l'alinéa 1"', sont dési-
gnées par priorité les personnes classées dans le
premier groupe visé à l'article 2 de j'arrêté royal
du 22 juillet 1969 fixant les régIes d'aptés
lesquelles sont classés les candidats à une dési-
gnation à titre temporaire dans l'enseignement
de l'Etat.

Le nombre de jours pres tés en vertu d'une
désignation effectuée sur base de la présente
disposition sera pris en considération pour le
classement des candidats établi conformément à
l'artêté royal du 22 juillet 1969 précité dés que le
membre du personnel aura fait régulièrement
acte de candidature pour ladite fonction et dans
la zone dans laquelle il a bénéficié d'une dé-
signation à titre temporaire en application de la
présente disposition.

Toute désignation faite sur base de la
présente disposition est effectuée pour une
période déterminée avec pour limite extrême la
fin de l'année scolaire au cours de laquelle
débute cette période.})

Art. 4

Dans l'article 26bis du même arrété, tel
qu'inséré par l'arrêté de l'Exécutif de la
Communauté française du 24 aoÙt 1992 et
remplacé par J'arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 4 juillet 1994, sont
apportées les modifications suivantes:

1° dans le § 1", alinéa 1":

a) il est inséré un point 3°bis rédigé comme
suit:

« 3°bis les rcmporaires prioriraires, pour les
prestations qui leur sont confiées à titre de
complément de prestations; »;
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.
b) il est inséré un point 3°ter rédigé comme

SUIt:

«JUter les membres du personnel nommés à
titre définitif, pour les prestations qui leur sont
confiées à titre de complément de prestations; »;

c) le point 12° est remplacé par la disposi-
tion suivante:

« 12° les membres du personnel nommés à
titre définitif dans la fonction qu'ils exercent et
affectés à titre complémentaire dans l'éta-
blissement; »;

d) il est ajoUté un point 13° libellé comme
suit:

«13° les membres du personnel nommés à
titre définitif dans la fonction qu'ils exercent ct
affectés ou affectés à titre principal dans l'éta-
blissement; )};

2° le § 2, alinéa 2, 1°, est remplacé par la
disposition suivante:

«1° l'attribution d'un complément de pres-
tations à un membre du personnel de la même
zone nommé à titre définitif dans une fonction à
prestations incomplètes ou désigné en qualité de
temporaire prioritaire dans une foncrion à pres-
tations incomplètes, qui en fait la demande dans
le courant du mois de février;».

Art- 5

Il est inséré dans le même arrêté un arti-
cle 37bis rédigé comme suit:

~<Art. 37bis. - A sa demande, un membre
du personnel désigné en qualité de temporaire
prioritaire dans une fonction à prestations
incomplétes peut obtenir un complément de
prestations, dans un ou plusieurs autres étabIis-
sements de la zone où il est désigné en qualité de
temporaire prioritaire, pour autant que ce
complément ne soit pas nécessaire pour complé-
ter la charge d'un membre du personnel visé à
l'article 26bi5, § 1er, alinéa 1er, 3°ter à 13°-

A sa demande, le membre du personnel qui a
obtenu un complément de prestations le
conserve aussi longtemps que les conditions
visées à l'alinéa précédent sont remplies.

Les demandes visées aux alinéas 1er et 2
doivent être introduites dans le courant du mois
de février auprès du ministère de la Commu-
nauté française. L'octroi d'un complément de
prestations sort ses effets au plus tôt le
1er septembre suivant.

Par complément de prestations, au sens du
présent article, il faut entendre J'attribution

(JO)

pour une durée indéterminée, avec comme
limite extrême le dernier jour de l'année
scolaire, dans un ou plusieurs autres établisse-
ments de la zone où il est désigné en qualité de
temporaire prioritaire, de périodes de cours
temporairement ou définitivement vacantes de
la fonction dans laquelle il est désigné en qualité
de temporaire prioritaire, à un membre du
personnel désigné en qualité de temporaire prio-
ritaire dans une fonction à prestations incom-
plètes. ~~.

Art- 6

Dans l'article 45 du même arrêté, tel que
remplacé par J'arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 10 juin 1993 et modi-
fié par les arrêtés du Gouvernement de la
Communauté française des 4 juillet 1994 et
9 janvier 1996, sont apportées les modifications
suivantes:

1° dans le § 2, alinéa p:r, les termes «à qui
n'a pu être attribué une fonction à prestations
complètes» sont remplacés par les termes « à qui
n'a pu être attribué dans sa fonction un nombre
de périodes au moins égal à celui pOut lequel il
est rétribué ~~;

2° dans]e § 2, l'alinéa 2 est remplacé par la
disposition suivante:

« Par complément de charge, au sens du
présent paragraphe, il faut entendre l'attri-
bution dans un ou plusieurs autres établisse-
ments à un membre du personnel nommé à titre
définitif dans une fonction à prestations complè-
tes ou incomplètes et qui se trouve en perte
partielle de charge, de périodes de cours tempo-
rairement ou définitivement vacantes de la fonc-
tion dans laquelle il est nommé à titre définitif,
en compensation du nombre de périodes de
cours pour lequel il est déclaré en perte partieIle
de charge. »

3° il est inséré un § 2bis rédigé comme suit:

«§ 2bis- A sa demande, un membre du
personnel nommé à titre définitif dans une fonc-
tion à prestations incomplètes peut obtenir un
complément de prestations, dans l'établis-
sement où il est affecté et/ou dans un ou
plusieurs autres établissements, pour autant que
ce complément ne soit pas nécessaire pour
compléter la charge d'un membre du personnel
visé à l'article 26bis, § 1er, alinéa 1er, 4° à 13°.

A sa demande, le membre du personnel qui a
obtenu un complément de prestations, le
conserve aussi longtemps que les conditions
visées à l'alinéa précédent sont remplies.

Les demandes visées aux alinéas Fr et 2
doivent être introduites dans le courant du mois



de février auprès du ministère de la Commu-
nauté française. L'octroi d'un complément de
prestations ptoduit ses effets au plus tôt le
1er septembre suivant.

Par complément de prestations au sens du
présent paragraphe, il faut entendre l'attti-
bution pour une durée indéterminée, avec
comme limite extrême le dernier jour de l'année
scolaire, à un membre du personnel nommé à
titre définitif dans une fonction à prestations
incomplètes:

1° dans l'établissement où il est affecté, de
périodes de cours temporairement vacantes rele-
vant de la fonction dans laquelle il est nommé à
titre définitif;

2° dans un ou plusieurs autres établisse-
ments, de périodes de cours temporairement ou
définitivement vacantes relevant de la fonction
dans laquelle il est nommé à titre définitif»;

4° il est inséré un § 2ter rédigé comme suit:

«§ 2ter. A sa demande, un membte du
personnel nommé à tirre définitif dans une fonc-
tion à prestations incomplètes peut se voir
accorder par le Gouvernement, sur avis de la
commission zonale d'affectation concernée et de
la commission interzonalc d'affectation,
l'extension de sa nomination à titre définitif à un
ou plusieurs emplois définitivement vacants
dans un ou plusieurs autres établissements, pour
autant que cet ou ces emplois:

1° teléve(nt) de la fonction dans laquelle le
membre du personnel est nommé à titre défini-
tif;

2° soi(en)t définitivement vacant(s) à la date
de la décision gouvernementale après que la
commission zonale d'affectation concernée
ainsi que la commission interzonale d'affec-
tation auront procédé aux opérations statutaires
mentionnées respectivement aux articles 14ter,
1° à 4°, et 14quater, 1° à 3°, du présent arrêté.

Le membre du personnel nommé à titre défi-
nitif dans une fonction à prestations incomplè-
tes qui souhaite obtenir l'extension de sa nomi-
nation à titre définitif dans un ou plusieurs
autres établissements introduit, par pli recom-
mandé, une demande au Gouvernement dans le
courant du mois de février. Il adresse une copie
de sa demande au(x) président(s) de la (des)
commission(s) zonale(s) d'affectation où se
situe(nt) ce ou ces établissements ainsi qu'au
ptésident de la commission interzonale d'affec-
tation. La demande précise le(s) établissement(s)
où le membre du personnel souhaite obtenir
l'extension de sa nomination.

L'extension de la nomination à titre définitif
obtenue conformément aux dispositions de
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l'alinéa précédent est ]imitée, le 1er septembre
suivant, au nombre de périodes définitivement
vacantes qui peuvent être confiées à cette date au
membre du personnel.

"
. 5° le § 3 est templacé par la disposition

SUlvante:
«§ 3. Un membre du petsonnel nommé à

titre définitif dans une fonction à prestations
complétes est affecté dans un seul établissement.

Un membre du personnel nommé à titre
définitif dans une fonction à prestations incom-
plétes est affecté à titre ptincipal dans un seul
établissement et, s'il bénéficie de l'extension de
la nomination à titre définitif ptévue au § 2terdu
présent article, est affecté à titre complémentaire
dans l' (les) établissement(s) où il bénéficie de
ladite extension.

Aucun membre du personnel ne peut conser-
ver son affectation à titre complémentaire dans
un ou plusieurs autres établissements dès qu'il
peut lui être confié à titre définitif une fonction à
ptestations complétes dans l'établissement où il
est affecté à titre principal.

Un membre du personnel peut renoncer, à sa
demande, à son affectation à titre principal dès
qu'il peur lui étre confié à titte définitif une fonc-
tion à ptestations complétes dans l'(les) établis-
sement(s) où il est affecté à titre complémen-
taire. ».

An. 7

L'article 48 du même arrêté, tel que
remplacé par l'arrêté du Gouvernement du
10 JUIn 1993 et modifié pat les arrêtés du
Gouvernement de la Communauté française des
4 juillet 1994 et 12 janviet 1998 et pat le déctet
du 17 mai 1999, est complété par le patagtaphe
SUlvant:

« § 7. Le bénéfice des dispositions prévues
au présent article ne peut être accordé au
membre du personnel nommé à titre définitif et
affecté à titre complémentaire dans un ou
plusieurs établissements pour les prestations
qu'il accomplit dans cet (ces) établissement(s).".

CHAPITRE Il

Modifications à ('arrêté royal du18 janvier 1974
pris en application de l'article 164 de l'arrété
royal du 22 mats 1969 fixant le statut des
membres du personnel directeur et enseignant,
du personnel auxiliaire d'éducation, du person-
nel paramédical des établissements d'enseigne-
ment gardien, primaire, spécial, moyen, techni-
que, artistique et normal de l'Etat, des internats
dépendant de ces établissements et des membres
du petsonnel du service d'inspection chargé de

la surveillance de ces établissements

An. 8

L'atticle le' de l'attété royal du 18 janvier
1974 ptis en application de l'atticle 164 de
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l'arrêté royal du 22 mats 1969 fixant le statut des
membres du personnel directeur et enseignant,
du personnel auxiliaire d'éducation, du person-
nel patamédical des établissements d'enseigne-
ment gardien, primaire, spécial, moyen, techni-
que, artistique et normal de l'Etat, des internats
dépendant de ces établissements et des membres
du personnel du service d'inspection chargé de
la surveillance de ces établissements, est
remplacé par la disposition suivante:

«Art. 1er, - Le membre du personnel
nommé à titre définitif, soumis à l'arrêté royal
du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du
personnel directeur et enseignant, du personnel
auxiliaire d'éducation, du personnel paramédi-
cal des établissements d'enseignement gardien,
primaire, spécial, moyen, technique, de promo-
tion sociale et artistique de l'Etat, des internats
dépendant de ces établissements et des membres
du personnel du service d'inspection chargé de
la surveillance de ces établissements, et affecté
dans l'établissement, affecté à titre principal
dans l'établissement sans être affecté à titre
complémentaire dans un ou plusieurs autres
établissements, ou affecté à titre principal dans
l'établissement et à titre complémentaire dans
un ou plusieurs autres établissements, est mis en
disponibilité par défaut d'emploi lorsqu'aucune
période vacante dans sa fonction n'a pu lui être
confiée dans l'établissement où il est affecté ou
affecté à titre principal sans être affecté à titre
complémentaire dans un ou plusieurs autres
établissements, ou dans l'ensemble des établisse-
ments où il est affecté à titre principal et à titre
complémentaire.

Le membre du personnel visé au § 1er, non
placé en disponibilité par défaut d'emploi et à
qui n'a pu être attribué dans sa fonction un
nombre de périodes vacantes au moins égal à
celui pour lequel il est rétribué, dans l'établis-
sement où il est affecté ou affecté à titre principal
sans être affecté à titre complémentaire dans un
ou plusieurs autres établissements, ou dans les
établissements où il esr affecté à tirre principal et
à titre complémentaire, est mis en perte partielle
de charge.".

Art. 9

L'article 3bis du même arrêté, tel qu'inséré
par l'arrêté du Gouvernement de la Commu-
naUté française du 10 juin 1993 et remplacé par
l'arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 4 juiller 1994, est remplacé par la
disposition suivante:

«Art. 3bis. - Le membre du personncI visé
à l'article 1er du présent arrêté n'esr mis en perte
partielle de charge ou en disponibilité par défaUt
d'emploi qu'après qu'il a été mis fin aux services
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des membres du personnel qui exercent la même
fonction dans un emploi vacant et ce, dans
l'ordre fixé par l'article 26bis, § 1er, alinéa 1er,
1" à 11°, de l'arrêté royal du 22 mars 1969
précité.

Ensuite, lorsqu'un membre du personnel
vÎsé à J'article 1er du présent arrêté doit être mis
en perte partielle de charge ou en disponibilité
par défaut d'emploi, d'abord est/sont mis en
perte partielle de charge ou en disponibilité par
défaut d'emploi, un/des membres du personnel
affeeté(s) à titre complémentaire dans l'établis-
sement, ou le membre du personnel affecté à
titre principal dans l'établissement, puis est mis
en perte partielle de charge ou est/sont mis en
disponibilité par défaut d'emploi un/des
membre(s) du personnel affeeté(s) dans
l'établissement. ».

Art. 10

L'article 3ter, § 1er, alinéa 1er, du même
arrêté, tel qu'inséré par l'arrêté du Gouverne-
ment de la CommunaUté française du 10 juin
1993 et remplacé par l'arrêté du Gouvernement
de la Communauté française du 4 juillet 1994,
est remplacé par la disposition suivante:

« Les membres du personnel en perte
partie]]e de charge peuvent se voir confier un
complément d'attributions.».

Art. 11

L'article 3quater, alinéa 1er, du même arrêté,
tel qu'inséré par l'arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 10 juin 1993 et modi-
fié par l'arrêté du Gouvernement de la Commu-
nauté française du 4 juillet 1994, est remplacé
par la disposition suivante:

«Lorsque, dans les conditions fixées par
l'article 3bis, doit être mis en perte partielle de
charge ou en disponibilité par défaut d'emploi
un membre du personnel nommé à titre définitif
dans une fonction de recrutement, est mis en
perte partielle de charge ou en disponibilité par
défaut d'emploi le membre du personnel qui
compte la plus petite ancienneté de service dans
l'enseignement de la Communauté française.».



CHAPITRE III

Modifications à l'arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 25 juillet 1996 modi-
fiant, en ce qui concerne les membres du person-
nel dont l'établissement fait l'objet d'une fusion
d'établissements, la réglementation relative au
statut administratif des membres du personnel
directeur et enseignant, du personnel auxiliaire
d'éducation, du personnel paramédical, du
personnel psychologique et du personnel social
des établissements d'enseignement gardien,
primaire, spécial, moyen, technique, artistique
et normal de la Communauté française, des
internats dépendant de ces établissements et des
membres du service d'inspection chargé de la

surveillance de ces établissements

Art. 12

L'article 6 de j'arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 25 juillet 1996 modi-
fiant, en ce qui concerne les membres du person-
nel dont l'établissement fait l'objet d'une fusion
d'établissements, la réglementation relative au
statut administratif des membres du personnel
directeur et enseignant, du personnel auxiliaire
d'éducation, du personnel paramédical, du
personnel psychologique et du personnel social
des établissements d'enseignement gardien,
primaire, spécial, moyen, technique, artistique
et normal de la Communauté française, dcs
internats dépendant de ces établissements et des
membres du service d'inspection chargé de la
surveillance de ces établissements, est remplacé
par la disposition suivante:

"Art. 6. - § ]cr. Les emplois disponibles
dans J'établissement issu de la fusion égalitaire
sont attribués selon l'ordre suivant:

1° aux membres du personnel nommés à
titre définitif dans la fonction qu'ils exercent à
ce titre et affectés ou affectés à titre principal
dans l'un des établissements fusionnés;

2° aux membres du personnel nommés à
titre définitif dans la fonction qu'ils exercent à
ce titre et affectés à titre complémentaire dans
J'un ou plusieurs des établissements fusionnés;

3° aux membres du personnel rappelés à
l'activité de service pour une durée indéterminée
dans la fonction à laquellc jJs sont nommés à
titre définitif;

4° aux mcmhres du personnel nommés à
titre définitif, pour les prestations qui leur ont
été confiées à titre de complément de chargc;

5° aux membres du personnel temporaires
pflofltaIreS;
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6° aux membres du personnel bénéficiaires
d'un changement provisoire d'affectation;

7° aux membres du personnel rappelés à
l'activité de service pour une durée indéterminée
dans une fonction autre que celle à laquelle ils
sont nommés à titre définitif;

8° aux membres du personnel nommés à
titre définitif et affectés à titre principal dans un
établissement qui ne fait pas l'objet de la fusion,
pour les prestations qui leur ont été confiées à
titre de complément de prestations;

9° aux membres du personnel remporaires
prioritaires dans un établissement qui ne fait pas
l'objet de la fusion, pour les prestations qui leur
ont été confiées à titre de complément de presta-
tions.

§ 2. ]0 les membres du personnel visés au
§ 1cr, 10, affectés ou affectés à titre principal
dans l'un des établissements fusionnés sans être
affectés à titre complémentaire dans un établis-
sement qui ne fait pas l'objet de la fusion et à qui
ne peut être attribué un emploi, sont mis en
disponibilité par défaut d'emploi.

2° les membres du personnel visés au § 1er,
10, affectés à titre principal dans l'un des établis-
sements fusionnés et affectés à titre complémen-
taire dans un établissement qui ne fait pas l'objet
de la fusion et à qui ne peut être attribué un
emploi, sont mis en perte partielle de charge.

3° les membres du personnel visés au § 1er,
2°, à qui n'a pu être attribué un emploi, sont mis
en perte partielle de charge.

40 les membres du personnel visés au § 1er,
3(\ qui ne peuvent être rappelés à l'activité de
service sont remis en disponibilité par défaut
d'emploi.

5° les membres du personnel visés au § 1er,
4(\ qui ne peuvent obtenir un complément de
charge se retrouvent dans la situation qui était la
leur avant que ne leur ait été attribué un complé-
ment de charge dans l'un des établissements
fusionnés.

6° les memhres du personnel temporaires
prioritaires visés au § 1t:r, 5°, à qui ne peut être
attribué un emploi sont, dans la mesure du
possible, rappelés en service conformément aux
dispositions de l'article 37 de l'arrêté royal.

7° les membres du personnel visés au § 1er,
6°, qui ne peuvent continuer à bénéficier d'un
changement provisoire d'affectation reprennent
leurs fonctions dans l'établissement oÙ ils sont
définitivement affectés. Si l'emploi dont ils
étaient titulaires a été déclaré vacant, conformé-
Illent à l'article 48, § 6, de l'arrêté royal, et que,
dans leur établissement, tout emploi vacant
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correspondant à la foncrion à laquelle ils sont
nommés est occupé par un temporaire priori-
taire, ils sont mis en disponibilité par défaut
d'emploi.

go les membres du personnel visés au § 1er,
7°, qui ne peuvent être rappelés à l'activité de
service sont rcmis en disponibilité par défaut
d'emploi.

9° les membres du personnel visés au § 1er,
go et 9°, qui ne peuvent obtenir un complément
de prestations se retrouvent dans la situation qui
était la leur avant que ne leur ait été attribué un
complément de prest arions dans l'un des établis-
sements fusionnés.»).

Art. 13

L'article 8 du même arrêté est remplacé par
la disposition suivante:

«Art. 8. - § le'. Les emplois disponibles
dans l'établissement A sont attribués, à la date
de la fusion, selon l'ordre suivant:

10 aux membres du personnel de
l'établissement A nommés à titre définitif dans
]a fonction qu'ils exercent à ce ritre et affectés ou
affectés à titre principal dans l'établissement A;

2° aux membres du personnel nommés à
ritre définitif dans la fonction qu'ils exercent à
ce titre et affectés à titre complémentaire dans
l'érablissement A;

3° aux membres du personnel rappelés à
l'activité de service dans l'établissement A pour
une durée indéterminée dans la fonction à
laquelle ils sont nommés à titre définitif;

4° par rappel provisoire à l'activité de
service, aux membres du personnel nommés à
titre définitif dans la fonction qu'ils exerçaient à
ce titre et qui, dans l'établissement B, étaient
affectés ou affectés à titre principal sans être
affectés à titre complémentaire dans un établis-
sement qui ne fait pas l'objet de la fusion;

5° à titre de complément de charge, aux
membres du personnel nommés à titre définitif
dans la fonction qu'iJs exerçaient à ce titre et qui
étaient affectés à titre principal dans
l'établissement B et à titre complémentaire dans
un établissement qui ne fair pas l'objet de la
fusion;

6° à titre de complément de charge, aux
membres du personnel nommés à titre définitif
dans la fonction qu'ils exerçaient à ce titre et qui
étaient affectés à rître complémentaire dans
l'établissement Bj
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7° par rappel provisoire à l'activité de
service, aux membres du personnel rappelés à
l'activité de service dans l'établissement B pour
une durée indéterminée dans la fonction à
laquelle ils sont nommés à titre définitif;

go aux membres du personneJ bénéficiaires,
dans l'établissement A, d'un complément de
charge qui, s'il échet, peut être complété;

9° aux membres du personnel temporaires
prioritaires dans l'établissement A;

100 aux membres du personnel bénéficiai-
res d'un changement provisoire d'affectation
dans l'établissement A;

Il ° aux membres du personnel qui ont été
rappeJés à l'activité de service dans
l'établissement A pour une durée indéterminée
dans une fonction autre que celle à laquelle ils
sont nommés à titre définitif;

12° aux membres du personnel nommés à
titre définitif et affecrés à titre principal dans un
établissement qui ne fait pas l'objet de la fusion,
pour les prestations qui leur étaient confiées à
titre de complément de prestations dans
l'établissement A;

13° aux membres du personnel temporaires
prioritaires dans un des établissements qui ne
fait pas l'objer de la fusion, pour les prestations
qui kur étaient confiées à titre de complément
de prestations dans l'établissement A.

§ 2. 10 les membres du personnel visés au
§ 1er, 4° et 7°, à qui ne peut être attribué un
emploi restent en disponibilité par défaut
d'emploi.

2° les membres du personneJ visés au § 1er,
5° et 6°, à qui ne peut être attribué un emploi
restent en perte partielle de charge.

3° les membres du personnel visés au § 1er,
go, qui ne peuvent obtenir un complément de
charge comme précisé cÎ-dessus se retrouvent
dans la situation qui était la leur avant que ne
leur ait été attribué un complément de charge.

4° les membres du personnel temporaires
prioritaires visés au § 1er, 9°, à qui ne peut être
attribué un emploi sont, dans la mesure du
possible, rappelés en service conformément aux
disposirions de l'article 37 de l'arrêré royal.

5° les membres du personneJ visés au § 1cr,
10°, qui ne peuvent continuer à bénéficier d'un
changemenr provisoire d'affectation reprennent
leurs foncrions dans l'établissement où ils sont
définitivement affectés. Si l'emploi dont ils
éraient titulaires a été déclaré vacant, conformé-
ment à l'article 48, § 6, de l'arrêté royal, et que,
dans leur établissement, tout emploi vacant



correspondant à la foncrion à laquelle ils sont
nommés est occupé par un temporaire priori-
taire, ils sont mis en disponibilité par défaut
d'emploi.

6° les membres du personnel visés au § 1er,
11°, qui ne peuvent être rappelés à l'activité de
service sont remis en disponibilité par défaut
d'emploi.

7° les membres du personnel visés au § 1er,
12° ct 13°, qui ne peuvent obtenir un complé-
ment de prestations comme précisé ci-dessus sc
retrouvent dans la situation qui était la leur
avant que ne leur ait été attribué un complément
de prestations.».

Arr. 14

L'article 9 du même arrêté est remplacé par
la disposition suivante:

«Art. 9. - Pour autant qu'un emploi défini-
tivement vacant puisse leur être attribué dans
l'érablissemenr A, les membres du personnel
visés à l'article 8, § 1er, 30, sont réaffcctés défini-
tivement dans cet établissement à la date de ]a
fusion.~) .

Arr. 15

L'article 10 du même arrêté est remplacé par
la disposition suivante:

«Art. 10. - Pour autant qu'un emploi défi-
nitivement vacant puisse ]cur être attribué dans
l'érablissemenr A, les membres du personnel
visés à l'article 8, § 1er, 4°, sont réaffectés défini-
tivement dans cet établissement au 1er octobre
suivant la dare de la fusion.

Pour autanr que le complémenr de charge
dont bénéficienr les membres du personnel visés
à ]~article 8, § 1er, 5° et 6°, soit constitué d'un
nombre de périodes de cours définitivement
vacantes au moins égal à celui pour lequel ils ont
éré déelarés en perte parrielle de charge, ces
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membres du personnel sont, respectivement,
affectés à titre principal et affectés à titre
complémentaire dans l~établissement A le
1er octobre suivant la date de la fusion. ~~.

Art. 16

Dans l'article Il du même arrêté, les termes
«à l'affectation à titre principal, à l'affectation à
titre complémentaire,» sont insérés entre les
termes « à l'affectation, ~>et les termes ((à la mise
en disponibilité par défaur d'emploi ».

CHAPITRE IV

Dispositions transitoire et finale

Arr. 17

Par dérogarion à l'arriele 45, § 2ler, alinéa 2,
de l'arrêré royal du 22 mars 1969 préciré, le
membre du personnel nommé à titre définitif
dans une fonction à prestations incomplètes qui
souhaite obtenir, au 1cr septembre 2001, l'exten-
sion de sa nomination à titre définitif dans un ou
plusieurs autres établissements, introduit, par
pli recommandé, une demande au Gouverne-
ment pour le le' mai 2001 au plus rard. Il adresse
une copie de sa demande au (x) président(s) de la
(des) commission(s) zonale(s) d'affectarion où se
sirue(nr) ce ou ces établissemenr(s) ainsi gu'au
président de 13 Commission interzonale
d'affecration. Lademande précise le(s) érablisse-
menr(s) où le membre du personnel souhaire
obtenir l'extension de sa nomination.

Afin d'émettre un avis sur les demandes
visées à l'alinéa 1er, les commissions d'affec-
tation précitées se réunissent au plus tard fin mai
2001.

Art. 18

Le présent décret entre en vigueur le 15 avril
2001.

58.468 - E. G.


